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L ’accès à l’eau est désormais reconnu comme 

un droit fondamental de l’humanité. Les Ob-

jectifs du millénaire pour le développement 

(OMD) adoptés en 2000 par 189 États, pré-

voyaient de réduire de moitié le pourcentage 

de la population n’ayant pas accès de façon 

durable à une eau  de boisson salubre et à un 

assainissement de base. Malgré les investis-

sements consentis, près d’un milliard de per-

sonnes n’a toujours pas accès à l’eau potable 

et près de 2,6 milliards à des services d’as-

sainissement. La loi Oudin-Santini a ouvert 

des portes, permettant aux agences de l’eau 

de fi nancer des opérations de solidarité in-

ternationale. L’agence de l’eau Adour-Ga-

ronne, particulièrement impliquée dans ces 

actions, organise le 9 décembre prochain, en 

partenariat avec la Ville de Bordeaux, un col-

loque sur ce thème. Il a reçu le label du 6e Fo-

rum Mondial de l’Eau qui se tiendra à Mar-

seille en mars 2012.

 

Eau et solidarité
internationale, 
quels partenariats ? 

dossier

DOSSIER COORDONNÉ PAR 
ALAIN DUTEMPS ET FRANÇOIS SIMONET   
AGENCE DE L’EAU ADOUR-GARONNE
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Adoptée le 9 février 2005, la loi “Oudin-

Santini”, introduit une nouvelle donne 

dans le fi nancement d’actions de coopéra-

tion décentralisée dans les secteurs de l’eau 

et de  l’assainissement. Elle promeut la soli-

darité entre le Nord et le Sud par une impli-

cation directe des consommateurs dans des 

projets d’aide au développement dans ce 

domaine. En 2010, l’apport des six agences 

de l’eau à l’aide publique au développement 

(APD) dans le domaine de l’eau et de l’assai-

nissement de base, était équivalent à celui 

de l’ensemble des collectivités françaises. 

Une nouvelle dynamique
La loi Oudin-Santini autorise les collectivi-

tés territoriales françaises, les établisse-

ments publics intercommunaux, les syndi-

cats d’eau et/ou d’assainissement à mener 

des actions de coopération internationale 

dans la limite de 1 % de leur budget consa-

cré à l’eau et à l’assainissement, les 

agences de l’eau dans la limite de 1 % de 

leurs ressources.

Un groupe d’échanges a été créé sous 

l’égide du Comité national de l’eau et de la 

Commission nationale de la coopération 

décentralisée, afi n de mettre en cohérence 

les politiques de développement des collec-

tivités territoriales et de l’État avec l’Agence 

française de développement (AFD), les 

agences de l’eau et les ONG. 

Le 27 juin 2005, le comité de bassin donnait 

mandat à l’Agence pour s’engager dans des 

actions de coopération décentralisée en lui 

fi xant pour objectif d’atteindre le plafond 

de 1 % à la fi n du 9e programme d’interven-

tion, en 2012. Dès décembre 2005, les pre-

mières aides étaient accordées.

 

Depuis la loi Oudin-Santini, l’Agence peut accorder des fi nancements 
aux collectivités et aux organisations non gouvernementales (ONG) 
pour aider les pays en voie de développement à accéder à une 
alimentation en eau potable saine, à un assainissement et à une 
éducation à l’hygiène et à la santé.

ALAIN DUTEMPS – AGENCE DE L’EAU ADOUR-GARONNE

Adour-Garonne : 
une agence solidaire

dossier EAU ET SOLIDARITÉ INTERNATIONALE, QUELS PARTENARIATS ?
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Une logique d’action
L’Agence a concentré ses aides sur l’Afrique 

subsaharienne francophone, Madagascar et 

les pays du pourtour méditerranéen. Elle ne 

fi nance que les projets pérennes. Chaque 

projet doit :

■ correspondre à l’attente des populations 

pour qu’elles se l’approprient, en participant à 

la création des équipements (contribution au 

fi nancement et à la réalisation des travaux),

■ prévoir la formation des techniciens locaux 

pour garantir l’entretien régulier et le bon 

fonctionnement des ouvrages,

■ mettre en place un comité de gestion, 

constitué de bénéfi ciaires du projet, et former 

ses membres,

■ sensibiliser les populations à l’hygiène et 

à la santé, notamment en milieu scolaire, 

pour réduire les maladies hydriques.

Une répartition géographique 
resserrée
Si l’Agence a soutenu depuis 2005 cent vingt-

trois projets dans vingt-deux pays, elle a 

concentré ses aides sur sept d’entre eux 

(78 % de l’aide totale) : Territoires palesti-

niens (21 %), Sénégal (16 %), Mali (15 %), 

Burkina Faso (8 %), Maroc (7 %), Cameroun 

(6 %) et Madagascar (5 %).

Cette tendance est accentuée par sa volonté 

d’inscrire ses relations avec les populations 

locales dans la durée. De nombreux projets 

font désormais l’objet d’une programmation 

triennale. Cette politique permet de prolon-

ger la demande initiale d’accès à une eau 

salubre par la mise en place d’un assainisse-

ment de base. Elle permet également de 

consolider les actions d’accompagnement : 

formation des techniciens et des comités de 

gestion et sensibilisation de la population et 

des scolaires.

1 % des ressources 
pour la solidarité en 2012
Commencée avec un ratio aides/ressources 

de 0,30 % en 2005, l’aide apportée par 

l’Agence affi chait un ratio de 0,84 % en 2010. 

L’objectif d’atteindre le plafond de 1 % en 

2012 est donc en passe d’être tenu. 

Au cours du 10e programme (2013-2018), avec 

une dotation stabilisée à 1 %, il conviendra 

de renforcer l’effort de mobilisation des col-

lectivités territoriales et de leurs groupe-

ments pour répondre aux attentes des parte-

naires du Sud.          

Pierre Augey est 
maire de Fargues 
de Langon (33), 
administrateur de 
l’Agence
et président de 
la commission 
Relations 
internationales du 
comité de bassin

TROIS QUESTIONS À
Pierre Augey

 ■  Vous vous êtes mobilisé pour intégrer la solidarité 
dans le programme de l’Agence. Pourquoi ?

Pierre Augey  : la solidarité fait l’originalité des programmes 

d’intervention de l’Agence depuis plus de 40 ans. Quand 

la loi Oudin a été votée, il m’a semblé légitime que cette 

solidarité soit étendue au-delà de nos frontières. C’est avec 

fi erté que nous avons enregistré en 2005 le vote unanime 

du comité de bassin, appuyé par son président, Jean 

François-Poncet. En sa qualité d’ancien ministre des affaires 

étrangères, il a rappelé l’intérêt de s’ouvrir aux autres 

peuples. En lui succédant en 2008, Martin Malvy a tenu le 

même langage. 

 ■ Vous êtes maire d’une petite commune, êtes-vous engagé dans la coopération 
décentralisée ? 

P. A. : je n’ai pas attendu la loi Oudin pour soutenir des projets qui me tenaient à cœur, 

même si elle a donné un nouveau souffl e aux projets de solidarité portés le plus souvent 

par de petites associations. La loi de 1992 permettait déjà aux collectivités de fi nancer 

ces actions. Fargues-de-Langon et Saint-Pierre d’Aurillac avaient établi des liens avec 

le camp d’Al Quarara dans la bande de Gaza, mais la situation sur le terrain nous avait 

contraint à limiter nos échanges. Quand l’association ACAD a sollicité en 2006 ma com-

mune, par l’intermédiaire de l’Agence, pour intervenir sur un projet d’eau potable en 

Palestine, nous avons noué des relations avec la municipalité de Tubas, au nord-est de 

la Cisjordanie. Depuis, nous avons des échanges annuels avec nos collègues palesti-

niens. Et, plus important, les habitants de Tubas, disposent d’eau potable tous les jours 

contre une fois par semaine auparavant. 

■ Les petites communes peuvent donc jouer un rôle malgré leurs moyens fi nan-
ciers limités ? 

P. A. : Fargues-de-Langon et Saint-Pierre d’Aurillac, 3 500 habitants à elles deux, en 

sont la preuve. Malgré notre capacité fi nancière modeste, nous avons osé, avec 

l’appui de l’Agence, des régions Aquitaine et Midi-Pyrénées, du ministère des Affaires 

étrangères et récemment, de l’Agence Française de Développement. Sans les relations 

tissées entre élus depuis 2006, les grands bailleurs de fonds ne se seraient peut-être 

pas mobilisés pour ce coin de terre aux confi ns de la vallée du Jourdain. Nous avons 

été notamment à l’origine de la création du syndicat intercommunal de l’eau et de 

l’assainissement du district de Tubas.

Et puis, il y a toute la richesse des échanges entre les hommes, les amitiés qui se 

nouent, les échanges d’expérience entre élus…

Les aides de l’Agence

2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011* Total

Nombre de 

projets aidés
4 5 14 15 21 39 25 123

Montant des 

aides en M€
0,45 0,55 0,80 0,96 1,02 1,67 1,55 7,00

* 1er semestre
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Cet accord, non contraignant, invite les 

maires et les élus du monde entier qui sou-

haitent adapter leurs infrastructures et services 

d’eau aux nouveaux défis auxquels ils sont 

confrontés, à formuler un engagement commun 

pour la gestion des ressources en eau.

Répondre aux nouveaux défi s
Un premier projet avait été présenté le 22 

mars 2008, à l’occasion de la journée mon-

diale de l’eau, par Kadir Topbas, maire d’Is-

tanbul et vice-président des Cités et gouver-

nements locaux unis. 

Le Pacte d’Istanbul pour l’eau formalise l’en-

gagement des autorités locales et régio-

nales(1) qui souhaitent adapter leurs infras-

tructures et services d’eau aux nouveaux 

défi s auxquels elles sont confrontées, comme 

le changement climatique, la croissance ur-

baine galopante (plus de la moitié de la popu-

lation mondiale vit désormais dans les villes), 

l’épuisement et la pollution des ressources 

en eau ou encore l’usure des infrastructures. 

La première partie du Pacte comprend une 

déclaration et la seconde, des lignes direc-

trices pour guider l’action au niveau local et 

régional.

Un droit fondamental 
pour tous les êtres humains
Par le biais de ce Pacte, les signataires recon-

naissent notamment que :

■ l’accès à une eau de bonne qualité et à 

l’assainissement est un droit fondamental 

pour tous les êtres humains,

■ l’eau, bien public, doit rester sous contrôle 

public, que sa gestion soit déléguée ou non,

■ l’assainissement, tout aussi important que 

l’accès à l’eau, doit être considéré comme 

une priorité,

■ le niveau local joue un rôle de plus en plus 

important dans la distribution de l’eau et les 

services d’assainissement.
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L’un des principaux résultats du 5e Forum Mondial de l’Eau 
d’Istanbul, en 2009, a été obtenu lors du processus politique 
des autorités locales et régionales à travers le Pacte d’Istanbul 
pour l’Eau.

MARIE-MARTINE GALAUP – AGENCE DE L’EAU ADOUR-GARONNE

Le Pacte d’Istanbul 
pour l’eau 

Denis Dolimont 
est premier vice-
président du 
GrandAngoulême, 
en charge de 
l’environnement,
membre du comité 
de bassin

TROIS QUESTIONS À
Denis Dolimont

 ■ Pourquoi votre collectivité envisage-t-elle d’adhérer au 
pacte d’Istanbul ?

Denis Dolimont  : le projet d’accord cadre 2012-2014 “Pour 

une gestion durable et solidaire de l’eau” du GrandAngoulême 

décline le Pacte d’Istanbul. La signature protocolaire du Pacte 

et de l’accord cadre est prévue le 10 novembre 2011. Les 

orientations du pacte correspondent à la politique menée par le 

GrandAngoulême en matière d’eau et d’assainissement, et plus 

généralement en matière de développement durable.

 ■ Quelles actions concrètes envisagez-vous de mettre en œuvre dans le cadre de 
ce pacte ?

D. D. : nous envisageons notamment de mettre en place des périmètres de protection des 

captages, de rechercher des ressources complémentaires ou de substitution, de rénover 

l’usine de production d’eau potable, de renouveler les réseaux de distribution afi n de 

réduire les fuites avec un objectif de rendement de 85 % à court terme et de sécuriser la 

distribution en développant des interconnexions (aspect quantitatif) et des postes de re-

chloration (aspect qualitatif).

Egalement au programme, l’extension de la collecte des eaux usées, la mise en service 

en mai 2012 d’une nouvelle station d’épuration HQE de 57 000 équivalent habitants, la 

poursuite du programme de conventionnements/autorisations des rejets industriels ou 

artisanaux, le contrôle des branchements et un diagnostic permanent des réseaux d’assai-

nissement.

 ■ Quels fi nancements envisagez-vous de consacrer à ces actions ? 

D. D. : pour l’eau potable, le budget d’investissement est de l’ordre de 1 à 1,5 M€/an.

Pour l’assainissement des eaux usées (collectif), le budget moyen est de 2 à 2,5 M€/an.

dossier EAU ET SOLIDARITÉ INTERNATIONALE, QUELS PARTENARIATS ?
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L es cinq premiers Forums ont mis les pro-

blématiques de l’eau au cœur de l’agenda 

politique international et fait naître une prise 

de conscience universelle. Le dernier, tenu à 

Istanbul en 2009, s’était traduit par la proposi-

tion du pacte d’Istanbul.

Rebondir sur le Forum d’Istanbul
Un des premiers objectifs du Forum de Mar-

seille sera de rebondir sur les conclusions du 

Forum d’Istanbul, en confi rmant notamment la 

place primordiale de l’eau, non seulement 

dans les agendas politiques internationaux, 

mais aussi locaux et nationaux, et en propo-

sant et portant à l’attention du monde des 

solutions aux problèmes de l’eau du 21e siècle. 

Pour rechercher ces solutions, qui doivent 

assurer le bien-être de tous, contribuer au 

développement économique et maintenir la 

planète “bleue”, il conviendra de :

■ créer de nouveaux partenariats et de nou-

velles coopérations en étendant le 1 % soli-

daire de la loi Oudin-Santini,

■ inciter décideurs (gouvernements, parle-

mentaires, collectivités territoriales), organi-

sations (intergouvernementales, ONG, profes-

sionnelles, …) et citoyens à s’engager dans 

une démarche éco citoyenne, 

■  rassembler et donner la parole à une grande 

diversité de parties prenantes,

■  mettre en avant et partager les savoir-faire 

aux niveaux local, national et international.

Des solutions devront donc être proposées 

pour répondre à chacune des priorités du 

Forum. 

 

Quatre processus 
pour la recherche de solutions
Pour mettre en œuvre les solutions, trois 

conditions de réussite seront nécessaires : 

une bonne gouvernance, des fi nancements à 

la hauteur des enjeux et des conditions favo-

rables, notamment un engagement fort des 

décideurs et des politiques.

La recherche de solutions pourra se faire à 

quatre niveaux :

■  politique : gouvernements, parlementaires 

et collectivités locales s’engagent,

■ thématique: les parties prenantes défi-

nissent les solutions,

■  régional : les solutions devront être adap-

tées aux contextes régionaux (continents),

■  local et citoyen : les citoyens et les autorités 

locales mettront en œuvre les solutions.        

Un appel aux États et institutions 
internationales
Les élus qui ont signé le Pacte appellent les 

gouvernements nationaux et les institutions 

internationales à :

■ faire de la sécurité de l’eau l’une de leurs 

priorités, partant du principe que les res-

sources doivent être partagées de façon ration-

nelle et équitable,

■ accélérer la mise en œuvre de leurs engage-

ments en matière d’accès à l’eau et à l’assai-

nissement, et de lutte contre la pauvreté, 

■ mettre en place un dialogue qui garantisse, 

par le biais d’un transfert de compétences et 

de moyens, un cadre légal, des ressources fi -

nancières, des capacités institutionnelles et 

des compétences humaines et techniques 

nécessaires pour assurer la gestion de l’eau et 

de l’assainissement,

■ associer les autorités locales et régionales 

pour défi nir et mettre en œuvre les stratégies 

politiques nationales et supranationales pour 

une gestion durable de l’eau.

Près de 800 maires 
déjà engagés
Près de 800 maires signataires s’engagent à 

analyser les défis liés à l’eau et mettre en 

œuvre des stratégies pour y faire face, à  mettre 

en place des indicateurs et à rapporter les pro-

grès réalisés lors du prochain Forum Mondial 

de l’Eau de Marseille. 

Dix grandes métropoles (Baguio, Brisbane, 

Entebbe, Incheon, Lyon, Marseille, Osaka, 

Paris, Rotterdam, Vienne) serviront de cataly-

seurs et de guides sur des questions spéci-

fi ques (adaptation face au changement clima-

tique, montée du niveau de la mer, 

vieillissement des infrastructures, sécurité sa-

nitaire de l’eau, santé, etc.) pour ceux qui déve-

loppent ou souhaitent développer un plan 

d’actions sur ces chantiers.        

1 - La Déclaration des gouvernements locaux sur 
l’eau, adoptée le 21 mars 2006 à l’occasion du 4e 
Forum Mondial de l’Eau à Mexico, a mis en 
exergue le rôle des autorités locales et régionales 
dans la gestion de l’eau et de l’assainissement et 
a proposé aux gouvernements nationaux un par-
tenariat plus effi cace.

Le challenge du 6e Forum Mondial de l’Eau, qui se tiendra du 
12 au 17 mars 2012 à Marseille, est clair : proposer des solutions 
pour atteindre des objectifs précis et mesurables dans un délai 
convenu.

PIERRE-MARIE GRONDIN – DIRECTEUR DU PS-EAU (PROGRAMME SOLIDARITÉ EAU)

Marseille 2012 : 
le temps des solutions 
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En 2015, Mexico, Bombay, Delhi, Sao Pau-

lo, Lagos, Buenos Aires, Jakarta et Dhaka 

dépasseront 15 millions d’habitants. Alors 

qu’un milliard de personnes vit dans des bi-

donvilles, elles seront le double en 2020. 

Dans la périphérie des mégapoles, le risque 

d’épidémies et de maladies hydriques est le 

plus grand. C’est là que la communauté inter-

nationale devra concentrer ses efforts de 

solidarité dans les prochaines décennies.

Zones rurales, villes : 
des solutions existent
Pour les zones rurales et les villes moyennes, 

la coopération décentralisée, telle qu’elle est 

pratiquée actuellement, sous réserve d’être 

renforcée et développée, permettra de ré-

pondre en partie aux besoins. 

Pour les grands centres urbains, les bailleurs 

internationaux (Banque Mondiale, FMI, Union 

Européenne, AFD…) peuvent financer des 

équipements complexes et coûteux et, de ce 

point de vue, nombre de progrès ont pu être 

réalisés.  

Périphéries des mégapoles : 
tout reste à inventer
Les États, notamment au sud, placent sou-

vent en tête de leurs priorités les projets qui 

concernent les populations urbanisées des 

centres villes, plus “visibles”. Il conviendrait 

donc de les sensibiliser aux enjeux fonda-

mentaux de l’alimentation en eau potable et 

de l’assainissement des banlieues surpeu-

plées, dans un état généralement très pré-

caire (bidonvilles, favelas).

Pour ces zones périphériques, l’alimentation 

en eau potable et l’assainissement implique-

raient, à cause de l’importance de leur popu-

lation et leur expansion incontrôlée, des in-

vestissements lourds et des techniques 

spécifi ques. La capacité fi nancière des habi-

tants, malheureusement très réduite, ne leur 

permet pas de financer des équipements 

auxquels ils ne peuvent, de fait, avoir accès.

Nouvelle solidarité : 
quelques pistes
Les grandes institutions internationales de-

vront jouer un rôle déterminant face à l’am-

pleur des problèmes posés en mobilisant 

plus de moyens, tant sur la gouvernance que 

sur les fi nancements. 

Il conviendra également d’étudier l’opportu-

nité de mettre en place ou d’étendre des par-

tenariats public-public ou public-privé qui ont 

déjà fait leurs preuves pour les grands 

centres urbains et d’orienter une partie des 

fi nancements internationaux vers ces zones 

aujourd’hui délaissées. 

Enfi n, même si elle cible majoritairement le 

milieu rural ou les villes moyennes, la mobi-

lisation des collectivités territoriales et des 

ONG sur ces nouveaux enjeux mérite d’être 

étudiée, malgré la différence d’échelle.       

Les nouveaux défi s 
de solidarité : 
un changement d’échelle 
Le développement des mégapoles (33 villes dépasseront 
8 millions d’habitants en 2015), notamment dans les pays 
émergents et sur le littoral, et les changements climatiques 
vont conduire à des situations très diffi ciles pour les 
populations les plus démunies des périphéries de ces 
grandes villes (eau potable, assainissement, inondations,…).

FRANÇOIS SIMONET – AGENCE DE L’EAU ADOUR-GARONNE

©
 D

ig
it

a
lV

is
io

n

dossier EAU ET SOLIDARITÉ INTERNATIONALE, QUELS PARTENARIATS ?



adourgaronne 115 septembre 2011 21

L ’eau se trouve au cœur d’enjeux que la 

communauté internationale ne peut igno-

rer : sécurité alimentaire et énergétique, 

conservation de la biodiversité ou développe-

ment dans les pays du Sud. 

Une situation riche 
de déséquilibres 
L’eau est inégalement répartie : aujourd’hui, 

un tiers de la population mondiale vit en situa-

tion de stress hydrique. L’Asie, qui regroupe 

60 % de la population du monde ne recèle que 

30 % des ressources mondiales en eau douce. 

Dans plus de vingt pays d’Afrique et du Proche-

Orient, les habitants sont en situation de pénu-

rie chronique.

La menace est ensuite sanitaire : qu’il s’agisse 

de consommation humaine ou d’agriculture, la 

qualité de l’eau a des répercussions impor-

tantes en termes de santé humaine et de pré-

servation de l’environnement. Or l’urbanisation 

croissante de la planète est un facteur amplifi -

cateur de ces phénomènes.

Enfi n, le changement climatique provoque 

des perturbations dans le cycle de l’eau qui 

complexifi ent la maîtrise et la disponibilité de 

la ressource. Outre l’accroissement des phé-

nomènes climatiques extrêmes, l’accroisse-

ment du stress hydrique et la fonte des gla-

ciers modifient l’habitat et la répartition 

démographique. 

Des déséquilibres 
porteurs de risque
Aujourd’hui, l’eau insalubre tue davantage 

dans le monde que le SIDA : choléra, dysente-

rie ou autres affections liées à des systèmes 

d’assainissement défectueux ou plus généra-

lement à la dégradation de la qualité sanitaire 

de la ressource en eau. Elles font peser de 

graves menaces sur la santé de populations 

entières.

D’autre part, l’eau est directement liée à des 

situations de confl its locaux ou interétatiques 

(une quarantaine ces dernières années), qu’ils 

opposent les riverains amont et aval des 

grands fl euves, comme dans le cas des ten-

sions autour du Tigre et de l’Euphrate, ou les 

populations qui doivent faire face à une res-

source insuffisante sur un espace donné, 

comme au Darfour. 

Une réponse qui ne peut être 
que collective
Face à ces enjeux multiples et complexes, les 

réponses ne peuvent qu’être coordonnées et 

collectives : de la gestion des grands bassins 

internationaux aux investissements indispen-

sables dans le domaine de l’assainissement, 

de la protection de la ressource à l’évolution 

des usages, la coopération internationale est 

indispensable à la mise en œuvre de solutions 

durables. Le Forum Mondial de l’Eau, les diffé-

rentes enceintes onusiennes, les institutions 

régionales sont autant de lieux où ces solu-

tions peuvent se dessiner et se partager. 

L’eau : une ressource 
au cœur des enjeux 
globaux 
Au cours de la soirée-débat du 9 décembre, Alain Juppé, 
Maire de Bordeaux, ministre des Affaires étrangères et 
européennes, débattra avec Pascal Boniface, directeur de 
l’Institut des relations internationales et stratégiques (IRIS) et les 
personnalités politiques étrangères invitées, des défi s et des 
promesses qui accompagnent la question de l’eau au 21e 
siècle.

LAURENT VIGUIÉ – DIRECTEUR GÉNÉRAL DES RELATIONS INTERNATIONALES DE LA MAIRIE DE BORDEAUX ©
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Un colloque “Eau et solidarité internationale”

L’Agence et la Ville de Bordeaux organisent à Bordeaux (Cité mondiale) le 9 décembre 

prochain un colloque “Eau et solidarité internationale, quels partenariats ?”.

Dans la perspective d’apporter des propositions à débattre lors du Forum Mondial de 

l’Eau de Marseille en mars 2012, elles donnent la parole à des représentants 

d’organisations et de collectivités nationales et internationales. Animé par Olivier Pia, 

journaliste, il sera articulé autour de trois thèmes :

■ “Les clés de la réussite” 

■ “Améliorer les compétences existantes et pérenniser les services locaux”

■ “Les partenariats du futur à l’échelle des problématiques émergentes”

Inscriptions au colloque : eauetsolidarite@eau-adour-garonne.fr 

Ce colloque sera suivi par une soirée-débat ouverte au grand public “Eau et relations 

internationales : des défi s, des promesses” à la CCI de Bordeaux. 

Inscriptions: ri@mairie-bordeaux.fr
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sur les ressources en eau et dotées de fi nan-

cements idoines pour mettre en œuvre des 

programmes réalistes assortis de mesures 

prioritaires négociées.

S’adapter 
aux changements globaux 
Le réchauffement climatique aura des réper-

cussions sur les ressources en eau, renforçant 

les phénomènes hydrologiques extrêmes 

(sécheresses et inondations). Les risques de 

pertes humaines, de déplacements de popu-

lations, de destruction et de dommages éco-

nomiques et écologiques significatifs sont 

aujourd’hui et seront demain, plus que jamais, 

une réalité. Dans certains pays, une paupéri-

sation dramatique est hélas prévisible. Cette 

adaptation nécessite de :

■ réactualiser les évaluations qui ne prenaient 

pas en compte le changement climatique,

■ défi nir les programmes d’investissements 

et d’aménagement des territoires en anticipant 

les évolutions à trente ans,

■ accepter un effort fi nancier accru au béné-

fi ce des pays les plus pauvres ou les plus 

touchés.

Assainir les grandes mégapoles 
de demain
Les rejets anthropiques, source de contamina-

tion des milieux aquatiques, déversés le plus 

souvent sans aucune épuration (2,6 milliards 

d’êtres humains ne disposent pas d’un service 

d’assainissement de base), se situent en 

amont des prises d’eau des usagers de l’aval. 

Plus de la moitié de la population mondiale vit 

désormais dans les villes. Ce taux atteindra les 

deux tiers d’ici un siècle. Trois-cent-vingt villes 

comptent aujourd’hui plus d’un million d’habi-

tants. Le retard accusé dans le domaine de 

l’assainissement nécessitera des moyens fi -

nanciers considérables à moyen et à long 

terme. Pour faire face à cette priorité, il faut 

accélérer le rythme d’investissement en ré-

seaux de collecte et en station d’épuration et 

garantir leur effi cience et leur durabilité.

Ne plus rester 
dans des “vœux pieux”
La pertinence des objectifs du millénaire pour 

le développement devrait inciter l’ensemble 

des États, autorités locales et acteurs concer-

nés à prendre leurs responsabilités et à mettre 

en place les moyens nécessaires, notamment 

fi nanciers. Ces travaux devraient être l’occa-

sion de concrétiser une double exigence : la 

maturation d’une conscience écologique mon-

diale et l’émergence d’une citoyenneté parta-

gée par tous, qui tiennent compte de nos 

modes de vie et de nos décisions. Il convient 

désormais de mettre en œuvre les concepts de 

solidarité, de partage et d’équité.

La formation de professionnels et l’éducation 

des populations doivent créer une éthique 

innovante de l’eau fondée sur cette nouvelle 

culture.            

1 - Organisation pour la mise en valeur du fl euve 
Sénégal
2 - Réseau international des organismes de bassin

Dans bon nombre de pays, la gravité de la 

situation requiert la mise en œuvre d’une 

gestion effi ciente des ressources en eau et des 

écosystèmes. 

Avoir une approche “durable”
Il est désormais largement acquis que l’eau, 

enjeu partagé, doit être gérée à la triple échelle 

locale, nationale et internationale, dans le res-

pect de l’environnement et selon une approche 

durable, intégrée et participative. Il faut, en par-

ticulier, prendre en compte la situation des 263 

fl euves ou lacs et de plusieurs centaines d’aqui-

fères dont les bassins sont partagés entre deux 

et parfois jusqu’à dix-huit États riverains.

Faire de l’eau un enjeu partagé 
■ Refonder la gouvernance d’abord. Il 

conviendrait en effet, en premier lieu, de refon-

der la gouvernance sur la base du triptyque : 

solidarité, équité et partage. Cette refondation 

impliquerait mécaniquement la reconnais-

sance formelle d’un droit d’accès à l’eau et à 

l’assainissement, qui doit aussi s’appliquer en 

cas de confl it et d’urgence humanitaire.

■ Favoriser et renforcer la coopération. L’un 

des défi s de cette nouvelle approche est de 

renforcer les accords de coopération entre les 

États riverains des bassins fl uviaux, lacustres 

et aquifères transfrontaliers, pour assurer une 

gestion intégrée et participative des res-

sources en eau, sur les bases de la solidarité, 

d’un partage équitable des bénéfi ces et de la 

transparence. 

■ Exigence d’institutions adaptées. Enfi n, il 

serait nécessaire de mettre en place les insti-

tutions adéquates au niveau des bassins, sou-

cieuses d’un développement solidaire et 

respectueux de l’environnement, mettant à la 

disposition de tous une information pertinente 

Pénuries et inondations, pollutions, surexploitations et 
gaspillages, dégradations des écosystèmes, l’eau source 
de vie, est aussi la première cause de mortalité au monde. 
Pourtant, le peu de place que nous lui accordions, dans 
l’ordre des priorités politiques, constitue un véritable non-sens. 

MOHAMMED SALEM OULD MERZOUG – HAUT-COMMISSAIRE DE L’OMVS(1) - PRÉSIDENT DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE MONDIALE DU RIOB(2)

De l’eau, source de confl its… 
à l’eau qui relie les hommes 

dossier EAU ET SOLIDARITÉ INTERNATIONALE, QUELS PARTENARIATS ?
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Des pistes pour 
enrayer la famine
Le PAM a mis en place des 

programmes pilotes afin 

d’augmenter la résilience des 

populations face à ces pro-

blèmes climatiques. Les pays 

doivent développer l’agricul-

ture vivrière pour limiter les 

importations, soutenir les 

petits exploitants en assurant 

l’accès aux terres et à l’eau, 

rémunérer correctement agri-

culteurs et éleveurs (80 % de 

la population tirent leur sub-

sistance du secteur agricole), 

développer l’agro écologie, 

mettre en place une politique 

de gestion des stocks alimen-

taires, d’achats préventifs et 

de distribution aux plus vul-

nérables, lancer à temps 

l’alerte afi n d’éviter la fl am-

bée des prix en organisant 

des distributions ciblées de 

nourriture. Mais aucune me-

sure n’est réalisable sans une amélioration 

de la situation géopolitique de la région.

100 M€ d’aide européenne
La réunion d’urgence des Nations unies à 

Rome le 25 juillet, rassemblait des ministres 

ou des hauts représentants des 191 membres 

de la FAO. Selon le secrétaire général de 

l’ONU, l’aide nécessaire pour enrayer la fa-

mine dans la corne de l’Afrique s’élève à 2 

milliards d’euros, dont seulement une moitié 

était fi nancée début août. 

La France a décidé de tripler son aide, la por-

tant à 30 M€, au même niveau que celle de 

l’Allemagne. Le Royaume-Uni a annoncé une 

aide de 59 M€, l’Espagne et la Norvège de 

25 M€ chacun et la Belgique de 9 M€. 

L’aide européenne devrait atteindre 100 M€. 

L’Australie s’est engagée pour 60 M€ et la 

banque mondiale pour plus de 358 M€. 

1 – programme alimentaire mondial

La sécheresse qui sévit depuis plusieurs mois en Afrique de 
l’Est (Éthiopie, Kenya, Somalie, Djibouti et Érythrée) frappe 
plus de 12,4 millions de personnes, entraînant une grave 
crise humanitaire. Au-delà de l’urgence, des problèmes de 
développement structurel sont en cause.

MARIE-MARTINE GALAUP – AGENCE DE L’EAU ADOUR-GARONNE

Début août, l’état de famine était décrété 

dans cinq régions de Somalie, alors que 

l’on parlait jusqu’alors de “situation d’urgence”. 

La Somalie au cœur de la crise 
En Somalie, adultes et enfants meurent 

chaque jour à un rythme terrifi ant. Même 

dans les régions les plus riches, les récoltes 

ont été inférieures de moitié aux récoltes 

normales. Un million et demi de Somaliens 

a quitté les villages pour atteindre les villes. 

Un million a fui au Kenya et en Éthiopie, 

déséquilibrant ces États déjà très fragiles. 

Malgré les ponts aériens et les distributions 

alimentaires d’urgence (ONU, PAM(1) et Croix 

rouge notamment), la situation reste catas-

trophique. 

Sécheresse et confl its, 
facteurs aggravants
Sécheresse et crises alimentaires sont récur-

rentes : Éthiopie en 1973 et 1984, Somalie en 

1992… Le réchauffement climatique boule-

verse l’écosystème, rapprochant les épisodes 

de sécheresses ou de violentes précipitations 

détruisant les récoltes. La sécheresse subie 

cette année, la pire depuis 60 ans, et ses 

conséquences (absence ou insuffi sance des 

récoltes, perte de cheptel qui atteint 60 à 90 % 

dans certaines régions) se combinent à  

d’autres facteurs : explosion des prix des cé-

réales (de 30 à 80 % au Kenya, jusqu’à 270 % 

en Somalie), spéculation sur les marchés inter-

nationaux, raréfaction des denrées alimentaires, 

impossibilité de constituer des stocks, ... Les 

confl its qui sévissent depuis de nombreuses 

années freinent l’action des ONG et l’aide 

humanitaire.

Corne de l’Afrique : sécheresse 
et famine catastrophiques 
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TANZANIE

Nairobi

10,7 millions de personnes menacées 

Camp de Dadaab

SUD-

SOUDAN

SOUDAN

DJIBOUTI

ÉRYTHRÉE

OUGANDA SOMALIE
KENYA

ÉTHIOPIE

Djibouti

Mogadiscio

Dollo Ado

Ali Addeh

Addis-Abeba

Dadaab

Golfe d’Aden

OCÉAN INDIEN

Mer
  Rouge

533 000

228 014

4,56
millions

(5% de la pop.
totale)

120 000 (23,7% de la pop. totale)

2,85
millions

(29% de la pop.
totale)

2,4
millions

(6% de la pop.
totale)

INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE

Urgence Crise

POPULATION SOUFFRANT D’INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE

Population nationale Réfugiés somaliens
Modérée ou
minimale

Population 380 000 réfugiés
pour une capacité 90 000 places

Superficie 50 km2

Frontière somalienne à 90 km

Arrivées journalières 1260

Mortalité infantile 3,2 à 6 fois
(enfant de moins de 5 ans) supérieure à 2010

200 km Source : OCHA – mi juillet 2011
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mise en œuvre pratique de la convention cadre 

sur le climat. Elles donneront également des 

orientations pour mieux prendre en compte le 

changement climatique dans les plans d’amé-

nagement des eaux au 6e Forum Mondial de l’Eau.

En parallèle, le comité de la sécurité alimentaire 

mondiale des Nations-unies vient de lancer une 

étude sur les régions et populations les plus 

touchées et les plus vulnérables, ainsi que sur 

les relations entre changement climatique, pro-

ductivité agricole et disponibilité en eau. Syn-

thèse des connaissances et propositions d’ac-

tions pourraient servir de base aux négociations 

internationales sur le climat.

Une nécessaire coopération 
Nord-Sud
Le focus du GIECC sur le Maghreb, en 2007, est 

alarmant et interpelle les pays du nord de la 

Méditerranée. Les questions d’alimentation et 

d’eau devront impliquer des réponses locales 

pour être adaptées. La voie de la coopération 

décentralisée paraît pertinente, car elle corres-

pond souvent à des préoccupations concrètes 

et à des urgences quotidiennes.

L’avenir de la Méditerranée est aussi une ques-

tion européenne, tant pour les marchés agri-

coles que pour les fl ux migratoires, qui inter-

pelle sur la vocation agricole des régions du 

nord de la Méditerranée et sur notre propre 

gestion de la ressource en eau… C’est justement 

le thème actuel des travaux de la section pros-

pective du conseil économique et social de la 

région d’Aquitaine.  

Des compétences à développer
Depuis très longtemps, les régions Languedoc-

Roussillon et Midi-Pyrénées, confrontées aux 

aléas du climat, ont développé des compé-

tences sur ces sujets. Les questions d’économie 

et de réutilisation de l’eau, reconnues désor-

mais au sein d’un pôle de compétitivité à voca-

tion mondiale, apparaissent centrales.

Les récentes sécheresses préfi gurent des condi-

tions de cultures plus chaudes et plus sèches 

pour notre agriculture de demain. La dernière 

publication de la section prospective du conseil 

économique et social de la région Midi-Pyré-

nées enrichit la réfl exion nécessaire autour des 

questions “changement climatique, eau et agri-

culture”. Le renouvellement de la réfl exion agro-

nomique pour préserver l’eau et les sols, et la 

nécessaire mutualisation de la capacité de re-

cherche et de formation, y sont présentés 

comme des chantiers primordiaux.        

1 - soirée débat organisé par l’Agence le 28 janvier 
2009 sur les enjeux géopolitiques de l’eau
2 -  les négociateurs des 195 Parties à la Conven-
tion Climat se sont retrouvés en juin 2011 à Bonn
3 - groupe d’experts gouvernemental sur l’évolu-
tion du climat
4 - convention cadre des Nations unies sur les 
changements climatiques signée par 154 États 

Changement climatique et évolution dé-

mographique mondiale lancent de nou-

veaux défi s à la gestion de l’eau et à l’agricul-

ture, secteurs trop souvent analysés de façon 

séparée, alors que leurs enjeux stratégiques 

sont communs.

La sécurité alimentaire : 
un enjeu majeur
Plus d’un milliard d’êtres humains est sous-ali-

menté et un milliard mal nourri. La FAO (Food 

and Agriculture Organization) estime qu’à l’ho-

rizon 2050, il faudra produire 70 % de nourriture 

en plus, sans tenir compte du développement 

éventuel des biocarburants. 

Le changement climatique menace l’agriculture 

de nombreux pays déjà en situation d’insécu-

rité alimentaire et les capacités d’exportation 

(maïs, soja) de ceux qui ont aujourd’hui encore 

une production excédentaire. Alors que l’agri-

culture est l’un des secteurs stratégiques les 

plus impactés par le changement climatique, 

elle n’a été au cœur d’aucun débat international 

sur le climat depuis le sommet de Rio en 1992. 

Depuis la rencontre de juin dernier à Bonn(2), les 

participants ont décidé de mieux prendre en 

compte la sécurité alimentaire.

Le changement climatique, 
préoccupation de premier plan
Les travaux préparatoires au 6e Forum Mondial 

de l’Eau (FME) contribuent à mettre à l’agenda 

politique les attentes du monde de l’eau vis-à-

vis du GIECC(3) et de la CCNUCC(4). 

En France, les 14 et 15 novembre 2011, un sémi-

naire international préparatoire au Forum pré-

sentera la Garonne comme cas d’étude. Les 

conclusions de ce séminaire seront exposées 

à la Conférence des Parties de Durban (28 no-

vembre/10 décembre 2011) qui décidera de la 

“Mourir de faim, périr de soif ?” était une des questions posées 
par Erik Orsenna en 2008(1). Des émeutes de la faim ont 
récemment eu lieu, de véritables guerres de l’eau pourraient 
voir le jour. 

FRANÇOISE GOULARD – AGENCE DE L’EAU ADOUR-GARONNE

Gestion de l’eau et 
sécurité alimentaire : 
une voie de coopération

dossier EAU ET SOLIDARITÉ INTERNATIONALE, QUELS PARTENARIATS ?
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